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DEUXIÈME RÉUNION DE HAUT NIVEAU SUR LES PRÉOCCUPATIONS PARTICULIÈRES DES PETITS ÉTATS INSULAIRES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ

PROJET D’ORDRE DU JOUR ANNOTÉ
/
(Approuvé par le groupe de travail informel à la réunion tenue le 26 novembre 2002,
aux fins d’examen par la Commission sur la sécurité continentale) 

1. Évaluation de l’application des recommandations de la Première Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité (San Salvador, El Salvador, février 1998)
/
Ce point vise à évaluer les progrès réalisés par rapport aux conclusions et aux recommandations de la Première Réunion de haut niveau. L’exposé relatif à ce point tracera les grandes lignes de l’évolution du concept de sécurité comme étant de nature multidimensionnelle, il évaluera dans quelle mesure les objectifs établis en 1998 ont été atteints et s’ils sont encore pertinents.

La Première Réunion de haut niveau avait conclu que le concept de sécurité pour les petits États insulaires est multidimensionnel quant à son envergure et son application, et que la sécurité de ces États peut être accrue par la coopération avec d’autres États insulaires, par l’application de mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité et en déclarant les Caraïbes Zone de paix. En juin de cette année, l’Assemblée générale a reconnu ces conclusions dans sa résolution AG/RES. 1567 (XXVIII-O/98), ajoutant que la coopération entre tous les États du Continent améliorerait la sécurité des petits États insulaires.

2. Identification et analyse des menaces à la sécurité des petits États insulaires et de leurs préoccupations particulières dans ce domaine
/ 

À ce point de l’ordre du jour, les États membres étudieront les menaces et préoccupations particulières en matière de sécurité, ainsi que d’autres défis qui se posent pour les petits Etats insulaires, leurs causes, leurs manifestations et leurs effets.

En 2002, l’Assemblée générale a réitéré, dans sa résolution AG/RES. 1886 (XXXII-O/02), que la sécurité des petits États insulaires comporte des caractéristiques particulières qui rendent ces États particulièrement vulnérables et particulièrement susceptibles aux risques et aux menaces de nature multidimensionnelle et transnationale, comportant des facteurs politiques, économiques, sociaux, de santé, environnementaux et géographiques. 

Les Ministres des affaires étrangères et Chefs de délégation présents à la session de l’Assemblée générale ont reconnu que les menaces à la sécurité, les préoccupations dans ce domaine et les autres défis auxquels nous sommes confrontés au niveau continental sont de nature diverse et ont une envergure multidimensionnelle, et que le concept et l’approche traditionnels doivent être étendus pour comprendre les nouvelles menaces et préoccupations non traditionnelles ainsi que d’autres défis, qui comportent notamment des aspects politiques, économiques, sociaux, sanitaires et environnementaux. L’Assemblée générale a identifié les domaines suivants comme constituant des préoccupations, menaces et autres défis particuliers en matière de sécurité: le trafic illicite des drogues et les crimes connexes; le trafic illicite des armes légères; les changements climatiques; les catastrophes naturelles; les épidémies, en particulier le VIH/SIDA; la marginalisation économique; le transport de déchets nucléaires dans la mer des Caraïbes; le crime transnational organisé; le terrorisme international.

Les sous-points suivants seront également étudiés:

Sous-points

i.
Discussion de la planification en matière de défense et de sécurité pour permettre aux petits États insulaires de répondre de façon appropriée à un incident ou à un attentat terroriste relativement à des navires transportant des déchets nucléaires sur la mer des Caraïbes
/
Dans sa résolution AG/RES. 1886, l’Assemblée générale a examiné les réelles préoccupations des petits États insulaires concernant les menaces éventuelles à leur économie et à leur environnement maritime si un navire transportant des déchets nucléaires avait un accident ou était la cible d’un attentat terroriste alors qu’il transite sur la mer des Caraïbes ou sur d’autres routes maritimes du Continent. L’Assemblée générale a par la suite demandé au Conseil permanent d’envisager d’entreprendre une étude sur la planification en matière de défense et de sécurité pour les petits États insulaires en cas d’incident de ce type.

 Cette étude est coordonnée par le Secrétariat général, en consultation avec des organismes régionaux, continentaux et internationaux. Dans ce sous-point, les États membres vont examiner les informations disponibles à ce jour en vue de formuler des recommandations quant à des mesures appropriées.
ii.
Examen de propositions relatives à des mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité ou d’encouragement de la confiance qui seront adoptées par les petits États insulaires
/
Suite à une initiative du Sommet des Amériques et à des mandats émanés de l’Assemblée générale, les États membres ont adopté 21 mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité lors de conférences régionales tenues à  Santiago en 1995 et à San Salvador en 1998. Étant donné les diverses questions et priorités régionales et sous-régionales en matière de sécurité, les États membres peuvent juger qu’il est recommandé de mettre au point des mesures similaires destinées spécifiquement à aborder les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité. 

Les mesures dont il aura été convenu dans ce sous-point seront prises en compte lors de la réunion d’experts sur ce sujet qui se tiendra à Miami les 3 et 4 février 2003. Elles seront incluses dans les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité applicables sur l’ensemble du Continent qui seront évaluées par la Conférence spéciale sur la sécurité.
/
3. Examen des stratégies multilatérales appropriées pour aborder les menaces à la sécurité et les préoccupations des petits États insulaires d’une façon efficace et coordonnée.

Lors de la Trente-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, les Ministres des affaires étrangères et Chefs de délégation ont reconnu, dans la Déclaration de Bridgetown, que les nouvelles menaces, les nouvelles préoccupations et autres défis à la sécurité du Continent doivent être abordés de façon commune. Ils ont également convenu qu’il faut envisager des stratégies coordonnées et des plans d’action intégrés. 

Sous ce point de l’ordre du jour, les États membres envisageront des efforts multilatéraux, sous-régionaux et régionaux continus, en vue de rendre ces stratégies plus efficaces le cas échéant et d’identifier d’autres stratégies appropriées.

4. Adoption d’un modèle de gestion de la sécurité ou de stratégies optimales de coordination au moyen desquelles ces menaces à la sécurité des petits États insulaires et leurs préoccupations particulières en la matière pourront être abordées de façon appropriée et efficace.

Lors de la Trente-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, les Ministres des affaires étrangères et Chefs de délégation ont convenu, dans la Déclaration de Bridgetown, que “les États membres devraient chercher à améliorer les mécanismes existants et, le cas échéant, à mettre au point des mécanismes appropriés et pertinents en vue d’approfondir la coopération et la coordination pour aborder d’une manière plus précise les nouvelles menaces, préoccupations, et d’autres défis de portée multidimensionnelle pour la sécurité du Continent américain.”
Le modèle de gestion de la sécurité à élaborer sous ce point de l’ordre du jour serait par conséquent multidimensionnel. Il a été conçu comme une approche collective à la sécurité et un cadre collectif de politique de gestion pour aider les petits États insulaires à répondre de façon coordonnée et en coopération à leurs préoccupations particulières en matière de sécurité et aux menaces particulières auxquels ils sont confrontés. Il permettra également aux petits États insulaires d’articuler leurs politiques relatives à des questions de sécurité.

5. Adoption des recommandations adressées à la Conférence spéciale sur la sécurité (Mexique, du 6 au 8 mai 2003)

Par sa résolution AG/RES. 1886, l’Assemblée générale a demandé à la Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité de soumettre ses conclusions et recommandations à l’organe préparatoire de la Conférence spéciale sur la sécurité mandatée par le Sommet, en tant que contribution à cette Conférence.

Les recommandations qui seront adoptées à  ce point de l’ordre du jour viseront à inclure les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité à l’ordre du jour de la Conférence spéciale sur la sécurité.

6. Adoption de la Déclaration de Kingstown sur la sécurité des petits États insulaires.

La Déclaration de Kingstown redéfinira la sécurité pour les petits États insulaires. Dans ce processus principes faisant partie de la Charte de l’OEA serviront de cadre pour le Continent. Les résolutions et déclaration de l’Assemblée générale, ainsi que les décisions prises lors des Sommets des Amériques, seront également prises en compte.

Par cette Déclaration, les États membres adopteront également les décisions qui auront été prises lors de la Deuxième Réunion de haut niveau.
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Basé sur le Projet d’ordre du jour établi par le Conseil permanent dans sa résolution CP/RES. 828 (1342/02).


Rapport final de la Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, publié sous la cote OEA/Ser.K/XXIX.3, SEPEIN/doc.9/98, Section III. Conclusions et Recommandations. 
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Résolution AG/RES. 1908 (XXXII-O/02) de l’Assemblée générale.





